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Annexe 2. Méthodologie


J’ai choisi le sujet « la coordination des pratiques d’insertion des personnes handicapées en milieu ordinaire de travail » étant donné que ma famille travaille avec le milieu du social.


à partir de quelques lecture de base, conseillé par mon tuteur de mémoire Mr Langlois, je me suis faite une première idée de l’insertion des travailleurs handicapés. La grande difficulté fut de trouver une problématique peu exploitée et exploitable sur le terrain. En approfondissant celui-ci
, je me suis davantage intéressée aux acteurs de l’insertion professionnelle des personnes handicapées et leur rôle à jouer dans cette insertion. En est venu l’idée de savoir comment ils arrivaient à se coordonner.
Ceci dit , j’ai du me heurter à la vaste complexité du système, dans la mesure où il était en train de changer (avec la loi du 11 février 2005).

N’ayant que très peu de connaissances de ce milieu, je me suis dirigée vers un premier contact fourni par mon père : Evelyne Manine, chargée de mission apprentissage au sein du SRFPH. Par un entretien, elle a su m’expliquer la généralité des dispositifs.

Arrivée à ce point et ayant plus d’information en ma possession, j’ai choisi d’établir une liste des gens qu’il serait intéressant de rencontrer, c’est à dire des acteurs de l’insertion professionnelle des personnes handicapées, du côté des organismes d’insertion.

Ma liste d’entretien est la suivante :

· Evelyne Manine, chargée de mission apprentissage SRFPH 

· Domique Roche, coordonateur au sein du PDITH

· Réferant ANPE, chargée de l’insertion professionnelle dans le cadre de l’ANPE

· Claudy Gay, chargée de la branche « maintien dans l’emploi » dans le cadre du Cap emploi Média Hand’Treprise

· Marie Claude Trush, chargée de mission insertion au sein du Cap Emploi GIRPEH

· Olivier Bégué, Directeur de l’organisme d’appui ARI Insertion

Manquant de temps, je n’ai pas pu approfondir la liste des entretiens et des acteurs concernés. J’ai utilisé la méthode de l’entretien, car il apporte une certaine sincérité sur le discours.

J’ai par la suite noté les idées importantes de chaque entretien (retranscrit en parti pour certaines), en rapport avec ma problématique et mes hypothèses et qui pouvait appuyer ceux-ci où bien les réfuter.


A suivi la rédaction du dit mémoire.


Annexe 3. Le PDITH
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Créer une dynamique pour Iemploi des travailleurs handicapés par la coordination des
initiatives locales.

LES OBJECTIFS DU PDI-TH

- Organiser la cohérence et la complémentarité des institutions et des opérateurs pout
Pinsertion professionnelle des personnes handicapées

- Etre li¢ aux programmes généraux destinés aux publics en difficultés.

LE COMITE DE PILOTAGE

COMPOSITION

- DDTEFP

- AGEFIPH

- ANPE

- DDASS

- CRAMA - MSA

- MEDEF - CGPME - FDSEA
ATTRIBUTIONS

- Définition des axes prioritaires

- Définition des actions

- Evaluation des actions et impact du programme

LES AXES DU PROGRAMME

- Linsertion professionnelle
- Le maintien dans I'emploi

- La sensibilisation des entreprises
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PUBLIC VISE
Bénéficiaires de la loi du 10 juillet 1987 (Art. L. 323-3 du Code du travail), essentiellement :

- les personnes reconnues « travailleur handicapé » par la COTOREP

- Les victimes d’accident du travail ou maladie professionnelle ayant entrainé une IPP au
moins égale a 10 % et titulaires d’une rente

- Les titulaires d’'une pension d’invalidité attribuée au titre d’un régime de protection sociale

obligatoire

Les bénéficiaires de ’Allocation Adulte Handicapé (A.A.H.)

Les titulaires d’une carte d’invalidité

DES SERVICES

A la personne handicapée : accueil, information, otientation, accompagnement vers
’emploi, suivi de Iinsertion professionnelle.

A Pentreprise : conseil, étude de poste, présentation de candidats, information sur les aides
financiéres et les mesures spécifiques liées 2 Pemploi des personnes handicapées.

DES PARTENAIRES

L’ANPE

une cellule départementale « travailleurs handicapés »
- un correspondant « TH » dans chaque ALE

LE RESEAU CAP-EMPLOI

Co-traitant de PAgence dans le cadre du PAP/ND

CAP-EMPLOI GIRPEH

Bassins d’emploi : Bordeaux rive droite, ALE St Jean, Blaye, Langon, Libourne
CAP-EMPLOI MEDIA HAND’TREPRISE

Bassins d’emploi : Bordeaux rive gauche, Arcachon, Pauillac

Une EPSR

Equipe de préparation et de suite du reclassement
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Compétence spécialisée dans le champ d’un handicap spécifique (accompagnement de la
personne et/ou aides techniques).

- Déficience visuelle : CRIDEV

- Déficience auditive : SPPS IRSA

- Handicap moteur : APF — CRIDEM
Déficience intellectuelle : SPPS ADAPEIL

- Handicap mental : ARI Insertion





Annexe 4. Répartition des demandeurs d’emploi handicapés
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< 26 ans 7.4% 24.6%
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50 ans et plus 24 2% 13.9%
Ensemble 100% 100%

Source : ANPE




Figure 1 :  répartition par âge à la fin novembre 2002 des demandeurs d'emploi handicapés et des autres demandeurs d'emploi en France

Annexe 5. Exemple d’entretien

Ceci est un extrait d’enregistrement d’un entretien passé avec Claudy Gay, s’occupant du maintien des travailleurs handicapés au sein de l’organisme Cap Emploi.

Pauline DEYSSON : Alors vous vous occupez d’une branche particulière qui est le maintien dans l’emploi, dans le cadre du cap emploi. Alors heu est ce que vous pourriez me présenter ça un petit peu ? 

Claudy GAY : Oui heu le maintien déjà ça concerne essentiellement les salariés à la différence du Cap Emploi qui s’occupe des personnes en recherche de travail... les salariés. Les personnes qu’on rencontre sont des salariés, entreprises privées pour l’instant donc heu associatif, industrie de la Gironde. En gironde il y a une cellule de 5 personnes qui sont dans le maintien ou les deux, heu donc on est sur le territoire du Médoc, bassin d’Arcachon.

Euh donc les gens nous sont signalés généralement par les médecins du travail donc ce qui est le plus intéressant c’est ça, les médecins du travail, lorsqu’ils rencontrent  un salarié que ce soit dans le cadre d’une visite annuelle ou lorsqu’ils voient quelqu’un qui reprend une activité qui va être en difficulté; fait un signalement, fait une feuille, nous met en contact avec la personne et nous explique la problématique dans laquelle il se trouve heu ça c'est ‘est une voie : il y a des assistantes de la crama qui ne reçoivent que des salariés en CDI du secteur public; MSA aussi qui peuvent aussi nous faire des signalements heu parce qu’elles voient les personnes bien avant la reprise mais quand elles sentent une reprise qui peut émerger avec la maladie, elle peut être amenée à faire ce signalement bien que ce serait bien qu’elles orientent vers le médecin du travail, pour que le médecin du travail voit si effectivement ça a lieu d’être. Notre intervention, elle intervient donc soit pour des gens qui ont une maladie de plus plus ou moins longue durée et ou heu on va avoir un rôle coordinateur. C’est à dire qu’on va être le tiers qui n’est pas l’entreprise, qui n’est pas le médecin, la personne qui connaît hein, donc c‘est dans le cadre de l’AGEFIPH. C’est un service qui fonctionne avec les financements de l’AGEFIPH  donc ça aussi détermine, ça fait un tri avec les entreprises... en tout cas dans le secteur sanitaire et social parce que tout le monde n’adhère pas à l’AGEFIPH donc il faut aussi faire une petite enquête donc heu donc des salariés qui sont malades qui ne vont peut être pas reprendre. Il faut savoir que les médecins du travail peuvent voir les gens en pré-reprise. Ça n’engage pas à une reprise de travail et c’est pour ça  qu’il faut faire un point sur la situation. C’est important dans le processus donc quand on reçoit ces personnes on va faire un bilan, un entretien, déjà pour les connaître, expliquer leur situation, savoir s’ils ont envie de retourner dans l’entreprise (ce qui n’est pas évident) et s’ils ont envie ben heu, est ce qu’ils vont pouvoir le faire le même travail les mêmes activités ou voir s’il faut changer les choses. Donc souvent on va passer par un « bilan compétence » ou un « bilan tout court » ou ce qu’on appelle « transfert » parce qu‘à l’AFPA il y a un outil qui permet en très peu de jours déjà d’avoir des idées par rapport à des idées de reclassement.

Donc à la suite de ce bilan, soit on va avoir les idées de reclassement et on va pouvoir solliciter l’entreprise, lui en parler, voir si c’est possible soit il va falloir que ça passe par une formation qui va permettre au salarié de rester dans l’entreprise ou partir de l'entreprise parce que compte tenu de ses contraintes elle va plus du tout exercer dans l’entreprise heu et là on va mettre en place un «  FONGECIF» ???. Un FONGECIF c’est une période dans le cadre du CIF, CIF pour se former 1200 à peu près maximum, pour acquérir une nouvelle compétence et à la suite de cette formation peut-être il ne réintégrera pas l’entreprise et il sera licencié pour inaptitude et à ce moment là, on fera le relais avec le Cap Emploi pour l’aider sur le reclassement professionnel. Ça veut dire un reclassement à la COTOREP. Là il est licencié et puis c’est bon  il part dans le processus de la COTOREP. Donc s’il reste dans l’entreprise il faut négocier. Quelque fois il y a des aménagements de poste à faire. Alors heu les aménagements de poste sont aidés par l’entreprise, par AGEFIPH donc soit on arrive à le faire nous-même, on voit l’entreprise et on voit ce qu’il faut : un siège adapté, je sais pas moi, une marche parce que....

P.D. : Heu c’est vous qui donnez le matériel ?

C.G. : Non c’est à partir de notre expérience professionnelle, soit l’entreprise va solliciter, a déjà des fournisseurs et va poser des questions : avez vous tel type de trucs, qu’est ce que vous avez, qu’est ce que vous nous proposez. Soit nous on a des interlocuteurs privilégiés sollicités, qui peuvent aussi faire du prêt de matériel … soit on a besoin d’une expertise un peu plus importante et on va utiliser la plate-forme ergonomique de l’AGEFIPH, on va solliciter un ergonome pour la situation de travail, pour étudier la situation de travail et voir s ‘il y a des aménagements à faire, voir si c’est simplement l’organisation qu’il faut changer et à l’issu de ça et on a comme rôle de coordonner. C’est nous qui allons négocier avec l’entreprise et l’AGEFIPH, à quelle hauteur va être pris le financement, parce que l’AGEFIPH ne finance plus à 100 %, donc elle va financer la compensation du handicap…

P.D. : Et c’était le cas avant ?

C.G. : Oui.

P.D. : Comment ça se fait que ce ne soit plus à 100 % ?

C.G. : Et bien déjà parce qu’ils ont moins de sous, je pense puis parce que la loi, elle change aussi. Il y a la MDPH qui va compenser, donc il y a des choses qui n’étaient pas spécialement du ressort de l’insertion professionnelle. Voilà, et puis tout le monde participe.

Brigitte Schoeffer : C’est normal que tout le monde participe, que l'entreprise participe à l’insertion des travailleurs handicapés. Tous les fonds en fait sont des directives européennes qui redescendent et la France, c'est un peu particulier par rapport à cette loi, on fait beaucoup d’assistance, dans d’autres pays il n’y a rien.

P.D. : D’accord.

C.G. : Donc c'est une espèce d’urbanisation qui s'opère et puis de toute façon, c’était un peu une anomalie de la part de l’AGEFIPH de toute façon  on demandait pas toujours ça, et il y a peut-être des choses à gagner. Elle les a plus en tout cas, c'est fini voilà donc il faut négocier ça, puisque la compensation après, ça dépend du dossier, comment l'entreprise se situe. Je veux dire, si c'est une entreprise qui a les moyens ou une petit entreprise qui ça la met en danger de faire un aménagement important. L’AGEFIPH ne va pas voir tout à fait la même chose; y a des choses quand même à ... et puis il y a l’effort qui est consenti. Bon quand vous avez 500 salariés et que payer 50 % d’un fauteuil c'est pas terrible hein. Mais quand vous êtes une petite boite ou il n’y a que 2 salariés ça bah moi je sais pas, ça vous greffe un truc, bah peut être que il y a des négociations. Après il y a aussi des choses, c'est comme ça, un siège c'est 50 %,les prothèses auditives c'est ... . L’AGEFIPH ne donne qu’à hauteur de 170€ par prothèse auditive voilà. Après il va y avoir d’autres lieux qui vont être là  pour venir en compensation, pour aider la personne mais un appareil auditif, elle va l'emmener partout hein bien sûr ça va être pour gérer des situation de travail. Mais un médecin du travail peut venir et dire : « vous êtes carrossier vous avez une perte d‘audition, ça fait 5 ans que je vous connais, c'est de pire en pire si vous faites pas ce qu’il faut, je vous mets inapte parce que il y a des appareils ». Donc c'est vrai c'est bien une situation d’entreprise mais la personne va le mettre aussi quand elle va aller faire ses courses chez elle, etc. Donc  là, c'est la personne qui fait l’acquisition du matériel et donc elle va aller après au service autonome de la vie je sais plus comment ça s‘appelle ... service ... de vie autonome, voilà un truc comme ça (rires) qui va  voir auprès des mutuelles, tout ça qui quand elle peut aider va donner une somme, pour continuer, pour que ça soit moins lourd pour la personne.

Voilà.

Donc les champs d’intervention ça va du bilan, qui peut en rester là ... In peut faire un bilan et il y a des situations qui se règlent sans nous.

P.D. : Le bilan c'est vous qui le faîtes ?

C.G. : Non on fait tout faire … le bilan on est soit dans le cadre d’un bilan d’une aide à l'orientation professionnelle donc on va utiliser le PDITH soit on va solliciter les FONGECIF et dans le cadre du FONGECIF on va l’utiliser heu je crois qu’on pourrait dans le cas du CIF, mais c'est dans le cadre des arrêts maladie plutôt sur FONGECIF hors temps de travail mais le financement il se fait par ses intervenants.

Transfert c'est une mesure PDI, je sais trop où ça se situe c'est à l’origine pour le maintien mais ça a été un peu élargi. Les études ergonomiques c'est la plate-forme AGEFIPH, c'est l’AGEFIPH qui finance les FONGECIF. Il y a un accord pour réduire les délais avec le FONGECIF de 3 à 1 mois, c'est quand même assez intéressant. L'AGEFIPH finance le coût pédagogique, le FONGECIF rembourse les salaires, enfin quand c'est est un salarié, pas tout le salaire mais une partie et puis on peut utiliser les organismes d‘appui de type APF par rapport aux moteurs, le SPPT pour les sourds et malentendants et GIHP par rapport aux moteurs sur le CRIDEM, et le CRIDEV par rapports aux malvoyants ou non voyants voilà.

B.S. : mais vous votre problématique c'est de savoir comment des gens arrivent à ... travailler ensemble.

P.D. : Oui tout simplement.

C.G. : Mais la MDPH, elle est là pour ça normalement, bah oui ça été créé pour ça il y un lieu.

B.C. : Normalement il y a un parcours chronologique et que les gens se greffent sur un parcours, sauf que les gens il y a des dysfonctionnements, et ça ne va pas toujours.

P.D. : Comme toutes les institutions …

B.C. : C'est pas mal comme problématique, ça peut être plus qu’un mémoire de licence.

P.D. : Oui mais on va s en tenir là. Quand je suis rentré sur le terrain je ne pensais pas que ça serait aussi compliqué.

C.G. : Ha oui là c'est est certain ! Mais en même temps, ça date de 75… vous remontez le fil

B.S. : Faudrait que vous voyiez les schémas en interne, c'est  très compliqué.

C.G. : Mais cette complexification ... cette complexité, elle est liée aussi aussi au fait qu’on part de la demande de la personne, il faut aussi faire attention que si ça devient trop canalisé, les gens n’auront plus le droit d’aller à droite ou à gauche. Je veux dire qu’ils seront obligés de suivre un chemin et si ça rentre pas dans le cadre et bah tant pis, vous faites pas partie de la mesure A26-425, donc c'est pas par hasard. Aussi on est allé montrer dans des associations, on intervient à des moments différents et on est là un peu pour faire du lien, c'est pas grave moi je crois que c'est pas si grave que ça.

B.S. : Mais ça fonctionne par rapport à la complexité. Par ailleurs il n’y aurait plus ces dysfonctionnements.

P.D. : C’est compliqué partout.

C.G. : Mais vous êtes obligée d’avoir un modèle type et puis après d’avoir des écarts comme partout de toute façons. Normalement on a un objectif. Quand les gens viennent ici sur le Cap Emploi, l'objectif c'est le travail.

B.C. : et le parcours est-ce que ça a besoin d’un coût, d’un bilan ?

P.D. : Voilà, par rapport à ça.

C.G. : Il y a trois chemins: la formation, le reclassement ou ceux qui ne savent pas … et celui là est un peu heu ... c’est celui qui nous pose le plus de problèmes mais qui n’est pas organisable.

P.D. : Il y a quand même des chemins cohérents.

C.G. : Oui puisqu’on a repéré que le parcours d’une personne c'est deux ans, c'est à dire qu’on prend la personne, elle n’a pas de travail. On peut dire que si on lui fait passer dans le cadre ... je connais bien parce que j’y ai travaillé jusqu’à l'année dernière dans l'insertion. Si vous voulez parler de l'insertion c'est encore neuf dans ma tête (rires). Ce qu’on va souvent faire c’est : un bilan qui va déboucher sur un parcours de formation qui soit de la remise à niveau en français pour que les gens se remettent tunk tunk et retravaillent, c'est aussi efficace que de faire des trucs très longs des fois une formation, donc remise à niveau langue et après la formation, on récupère et on fait les placements avec des stages, des mises en situations, des trucs comme ça.

P.D. : Et c'est deux ans au minimum.

C.G. : Voilà c'est a peu près deux ans. On est très court parce que parfois on reçoit des gens qui ont dix ans d’inactivité il faut savoir que dans les Cap Emploi, quand ils arrivent c'est qu’ils ont utilisé tout le reste donc on est la solution de secours ... Ils ne savent plus où aller ha vous avez une COTOREP, ben voilà, des fois une COTOREP pour l’avoir c'est entre 6 mois et un an pour l'avoir. On ne peut recevoir les gens ici qu’après qu‘ils aient cette COTOREP. 

P.D. : La COTOREP, c'est la RQTH, l’AAH ou carte d’invalide.

C.G. : L’AAH maintenant mais ce n’est que depuis cette année et de toutes façons on va voir parmi ceux qui ont une AAH, ceux qui sont préposés au travail quand même. Voilà l'entreprise elle ne peut pas recevoir ... donc de toutes façons y a des parcours et des Cap Emploi sont là justement pour faire ce travail. C'est à eux de faire ces cheminements. Des fois on peut aller plus vite, on peut réduire ces espaces là et je crois que ça serait assez compliqué … après la MDPH, elle est plus là vue comme quelque chose qui va être sur la compensation, sur l'argent, les taux, les machins ... Il peut y avoir une dimension travail, mais pour l'instant je n’ai pas l'impression que c'est ça qui ressorte.

P.D. : Pas à Bordeaux ?*

C.G. : Oui pas à Bordeaux parce qu’ils fonctionnement sur le modèle des personnes âgées ils en sont à la proposition financière mais bon pour bien comprendre, faut bien commencer par quelque chose normalement il avait été dit que c'est le lieu d’accueil.

P.D. : Il est en marche ?

C.G. : Pour le moment y a tout qui est éclaté : vous pouvez aller à la COTOREP, vous pouvez aller au Conseil Général ... il y a un lieu physique, tout à fait dans un article on voit le lieu physique mais c'est embryonnaire; je veux dire les gens sont nommés au fur et à mesure, il y a une directrice.

P.D. : On m’avait dit que tout était en chantier ...

C.G. : Oui tout est en chantier. D’abord il n’y a pas les documents mais c'est au niveau national qu’il n’y a pas les documents. Ça veut dire que si on veut faire un dossier COTOREP, on prend l’ancien, normalement depuis le 1er janvier 2006 on ne devrait plus faire comme ça donc bon il y a des choses, après bon nous dans le maintien, c'est vrai qu’on est heu … c’est vrai que c'est un peu particulier pour l’insertion, on a des gens qui vont aller sur l’insertion. Ils vont y aller mais on essaie de les préparer parce que justement ce sont des gens ... Il y a une rupture, enfin une rupture liée à la maladie, à l’accident donc celle là elle est aussi efficace que celle de l’insertion  en général ce sont des gens qui sont relativement près de l'emploi que les gens qui sont au chômage longue durée ... Après y a une différence dans le handicap : le handicap de naissance et le handicap des gens qui le deviennent, le handicap de naissance à la rigueur il est comme vous et moi, il a toujours vécu avec ça, il faut justement lui expliquer que les autres ne savent pas, pour lui c'est quelque chose de naturel, un gars qui a une malformation, bon il cache un peu, il faut que l'entreprise comprenne, il faut parler le handicap, l'expliquer …..

P.D. : Ça c'est travailler sur les représentations justement ? 

C.G. : Oui tout à fait, de tout le monde ! Des travailleurs handicapés et des employeurs et puis des gens qui ne sont employeurs mais qui travaillent avec et qui ont une représentation un peu bizarre. Il y a des gens qui par exemple, même les assistantes sociales des entreprises, font une différence entre les gens malades et les gens handicapés. Or le handicap c'est par rapport à des contraintes. C'est toujours par rapport à des contraintes. C’est à dire, j’expliquais au monsieur tout à l'heure, qui est paysagiste : moi si je devais faire votre travail, je serais handicapée et si vous deviez faire mon travail vous seriez handicapé, on n’a pas les mêmes, j’ai pas spécialement de pathologies c'est souvent lié à une pathologie, mais derrière la notion de handicap, c'est être en difficulté par rapport à quelque chose et c'est là, on peut, quelques fois, la balayer si on passe sur un autre métier ou au moins essayer de la diminuer avant d’accepter ... Après c'est un travail de négociations avec les entreprises, les entreprises qui sont ouvertes, et d’autres non.

P.D. : Et cette négociation qui s’en occupe ?

C.G : Nous, les chargés d'intérim, quand ils présentent le candidat, c'est leur travail ... Effectivement il faut essayer d’être objectif, pas d’être plus pour le salarié ou l'entreprise .C'est essayer de faire en sorte que tout le monde s’y retrouve en sachant que l'entreprise a des revenus importants mais que  quelques fois, n’ayant pas de travailleurs handicapés, ça va avoir un coût aussi, pour les plus de 20 en tout cas. Donc bon ce sont des choses qu’il faut, le chef d entreprise n est pas tout seul à décider, il y a le comité d’hygiène et de sécurité, il y a le médecin du travail qui, pour nous, est la personne  qui est importante parce que c'est elle qui va décider si oui ou non la personne est apte ou pas. On aide aussi le médecin du travail à prendre une décision. C'est un peu comme ça aussi qu’on devrait, qu’on est, que l'on aimerait être perçu. Enfin ça dépend par qui ou quoi (rires) et puis on est le terrain de l’AGEFIPH, on a les moyens, et elle nous demande de faire l'analyse de la situation si ça vaut le coup qu’elle donne l'argent ou pas.

P.D. : En fait vous seriez la plaque, heu comment dire la « plaque tournante » ?

C.G. : Oui en tout cas pour l'AGEFIPH; après ça dépend, faudrait voir avec chaque interlocuteur avec qui on travaille comment ils nous considèrent. Mais c'est ce qu’on voudrait; ça veut dire qu’il faut être spécialisé en plein de choses aussi. Mais pour être efficace c'est pas facile parce qu’il y a plein de choses qui interviennent. Vous rencontrez quelqu'un, ça vous semble relativement calé comme ça et puis y a un évènement qui arrive, l'entreprise change de responsable par exemple, et tout est remis en cause ... ou bien la personne, on lui a parlé d’autre chose et d’un seul coup elle a changé d’avis …. Vous avez dit des choses et pouf ce n’est plus valable 3 jours plus tard.

P.D. : Mais heu c'est occasionnel ça ? non ?

C.G. : Ha non c'est pas occasionnel. Les changements c'est tout le temps (rires). J ne sais pas ce que t’en penses Brigitte mais les changements dans les situations, c'est quand même assez souvent et ça vient de tout le monde, c'est pas …..on peut pas dire ha mais c'est la faute de ... non (rires)  c'est très partagé comme … il faut une capacité de réaction il faut rassembler les neurones.

P.D. : Cette mission de maintien dans l'emploi, elle existe depuis quand ?

C.G. : 2000, et avant c’était une personne à media, une personne au GIRPEH puis c'est passé de une à une et demi et depuis cette année on est cinq.
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